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INFORMATIONS RELATIVES AUX CARACTERISTIQUES, NOTAMMENT JURIDIQUES, FINANCIERES ET 

COMPTABLES DE LVMH MOËT HENNESSY LOUIS VUITTON (« LVMH ») 

 

 

Le présent document relatif aux autres informations, notamment juridiques, financières et comptables de la société LVMH a été déposé 

auprès de l’Autorité des marchés financiers (l’« AMF ») le 15 février 2022, conformément aux dispositions de l’article 231-28 de son 

règlement général et à l’instruction n°2006-07 du 25 juillet 2006 de l’AMF. Ce document a été établi sous la responsabilité de la société 

LVMH. 

 

 

Le présent document : 

(i) incorpore par référence (x) le Document d’Enregistrement Universel 2020 de LVMH déposé auprès de l’AMF le 25 mars 

2021 sous le numéro D.21-0192, disponible sur les sites Internet de LVMH (www.lvmh.fr) et de l’AMF (www.amf-

france.org) (le « Document d’Enregistrement Universel »), et (y) le document dénommé « Documents Financiers » 

portant sur les résultats financiers annuels de LVMH relatifs à l’exercice social clos le 31 décembre 2021 publié le 27 

janvier 2022 (les « Résultats Financiers 2021 »), disponible sur le site Internet de LVMH (www.lvmh.fr) ; 

 

(ii) incorpore le communiqué publié par LVMH le 27 janvier 2022 relatif à la publication des Résultats Financiers 2021, 

figurant en Annexe 1 et également disponible sur le site Internet de LVMH (www.lvmh.fr) ; et 

 

(iii) complète la note d’information relative à l’offre publique de retrait suivie d’un retrait obligatoire visant les actions de la 

société LV Group initiée par la société LVMH, visée par l’AMF le 15 février 2022 sous le numéro n°22-032, en application 

de la décision de conformité du même jour (la « Note d’Information »). 

Le présent document ainsi que la Note d’Information sont disponibles sur les sites Internet de LVMH 

(https://www.lvmh.fr/actionnaires/lvmh-en-bourse/projet-doffre-publique-de-retrait-suivie-dun-retrait-obligatoire-sur-les-titres-

de-lv-group-par-lvmh/) et de l’AMF (www.amf-france.org) et peuvent être obtenus sans frais et sur simple demande auprès de : 

 

LVMH 

22 avenue Montaigne 

75008 Paris  

 

Un communiqué sera diffusé conformément aux dispositions des articles 231-28 et 221-3 du règlement général de l’AMF, au plus 

tard la veille du jour de l’ouverture de l’offre publique de retrait, afin d’informer le public des modalités de mise à disposition du 

présent document. 

  

http://www.lvmh.fr/
http://www.amf-france.org/
http://www.amf-france.org/
http://www.lvmh.fr/
http://www.lvmh.fr/
https://www.lvmh.fr/actionnaires/lvmh-en-bourse/projet-doffre-publique-de-retrait-suivie-dun-retrait-obligatoire-sur-les-titres-de-lv-group-par-lvmh/
https://www.lvmh.fr/actionnaires/lvmh-en-bourse/projet-doffre-publique-de-retrait-suivie-dun-retrait-obligatoire-sur-les-titres-de-lv-group-par-lvmh/
http://www.amf-france.org/
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1. RAPPEL DES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DE L’OFFRE 

Le présent document est établi par la société LVMH MOËT HENNESSY LOUIS VUITTON, 

société européenne dont le siège social est situé 22 avenue Montaigne, 75008 Paris, immatriculée au 

registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 775 670 417 (« LVMH » ou l’« 

Initiateur ») conformément aux dispositions de l’article 231-28 du règlement général de l’AMF, dans 

le cadre de l’offre publique de retrait (l’« Offre Publique de Retrait ») initiée par LVMH, visant les 

actions de la société LV Group, société anonyme dont le siège social est situé 22 avenue Montaigne, 

75008 Paris, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 335 581 

294 (« LVG » ou la « Société »), l’Offre Publique de Retrait étant immédiatement suivie d’une 

procédure de retrait obligatoire (le « Retrait Obligatoire » et, avec l’Offre Publique de Retrait, 

l’« Offre »). 

L’Initiateur agit de concert avec la société LVMH Moët Hennessy Louis Vuitton BV, société de droit 

néerlandais dont le siège social est situé Oude Utrechtseweg 22-24, 3743 KN, Baarn, Pays-Bas, 

immatriculée au registre du commerce et des sociétés sous le numéro 32042597 (« LVMH BV »), la 

société UFIPAR, société par actions simplifiée dont le siège social est situé 24-32 rue Jean Goujon, 

75008 Paris, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 

475 484 6891 , ainsi qu’avec Messieurs Bernard Arnault, Antoine Arnault et Nicolas Bazire2 (les 

« Actionnaires Personnes Physiques », ensemble avec l’Initiateur, LVMH BV et UFIPAR, les 

« Actionnaires Majoritaires »). 

L’Offre vise la totalité des actions existantes non détenues par les Actionnaires Majoritaires dont 

l’Initiateur. Sont ainsi visées par l’Offre 2 652 actions LVG, représentant 0,01% du capital social et 

des droits de vote de la Société, au prix unitaire de 10 000 euros (le « Prix de l’Offre »), soit un 

montant total de 26 520 000 euros. 

A la date du présent document, les Actionnaires Majoritaires, dont l’Initiateur, détiennent directement 

23 753 212 actions auxquelles sont attachés 47 506 424 droits de vote de la Société, représentant 

99,99% du capital et 99,99% des droits de vote de la Société3. 

L’organigramme simplifié de LVG et de ses filiales au 31 décembre 2021 est présenté ci-après : 

                                                      

1  LVMH BV et UFIPAR sont des sociétés entièrement contrôlées par l’Initiateur. 

2  Monsieur Bernard Arnault (Président-Directeur Général de LVMH) et Messieurs Antoine Arnault et Nicolas Bazire (membres 

du Conseil d’administration de LVMH) détiennent chacun une action de la Société (étant précisé que Messieurs Antoine Arnault 

et Nicolas Bazire détiennent ladite action LVG au titre d’un prêt d’action consenti par LVMH). 

3  Sur la base d’un capital composé de 23 755 864 actions représentant 47 511 728 droits de vote. 
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A l’issue de l’Offre Publique de Retrait, le Retrait Obligatoire prévu à l’article L. 433-4, II du Code 

monétaire et financier sera mis en œuvre. Les actions LVG visées qui n’auront pas été apportées à 

l’Offre Publique de Retrait seront transférées à l’Initiateur en contrepartie d’une indemnité en 

numéraire égale au Prix de l’Offre, soit 10 000 euros par action ordinaire, nette de tous frais. 

La durée de l’Offre sera de dix (10) jours de négociation, conformément aux dispositions de l’article 

236-7 du règlement général de l’AMF. 

Le contexte et les motifs de l’Offre sont décrits dans la Note d’Information. 

2. PRESENTATION DE L’INITIATEUR 

2.1. Informations générales concernant l’Initiateur 

(a) Dénomination sociale 

La dénomination sociale de l’Initiateur est « LVMH MOËT HENNESSY LOUIS VUITTON ».  

(b) Siège social 

Le siège social de l’Initiateur est situé 22, avenue Montaigne 75008 Paris. 

(c) Forme et nationalité 

L’Initiateur est une société européenne de droit français. 
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(d) Registre du Commerce  

L’Initiateur est immatriculé auprès du Registre du Commerce et des Sociétés de Paris depuis le 13 

octobre 1971 sous le numéro 775 670 417. L’Initiateur était auparavant immatriculé auprès du 

Registre du Commerce et des Sociétés d’Epernay depuis le 13 janvier 1923. 

(e) Durée 

L’Initiateur expirera le 31 décembre 2115, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

(f) Exercice social  

L’exercice social de l’Initiateur commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 

(g) Objet social 

Conformément à l’article 2 des statuts, l’Initiateur a pour objet toute prise d’intérêt par voie de 

participation directe ou indirecte, apport(s), fusion, scission ou alliance dans toute société ou 

groupement existant ou à constituer ayant pour activité toutes opérations commerciales, industrielles, 

agricoles, mobilières, immobilières ou financières et, notamment :  

- le commerce des vins de champagne et autres, des cognacs et autres alcools et, plus 

généralement, des produits dépendant du secteur alimentaire ;  

- le commerce de tous produits pharmaceutiques, de parfumerie et de cosmétique et, plus 

généralement, de produits se rattachant à l’hygiène, à l’esthétique et aux soins ;  

- la fabrication, la vente et la promotion d’articles de voyage, bagages, sacs, maroquinerie, 

articles d’habillement, accessoires ainsi que de tous objets ou produits de haute qualité et de 

marque ; 

- l’exploitation de domaines viticoles, horticoles et arboricoles ainsi que le développement de 

tout procédé biotechnologique s’y rapportant ;  

- l’exploitation de tous domaines fonciers ;  

- l’exploitation de toute marque, griffe, modèle, dessin et, plus généralement, de tout droit de 

propriété industrielle, littéraire ou artistique ; et   

- plus généralement, l’Initiateur a pour objet d’entreprendre directement toutes opérations 

commerciales, industrielles, agricoles, viticoles, foncières, mobilières, immobilières, 

financières, de gestion ou de service dans l’un quelconque des domaines d’activité visés ci-

dessus. 

 

(h) Approbation des comptes 

Le rapport de gestion auquel est joint le rapport sur le Gouvernement d’Entreprise ainsi que les 

comptes annuels sont arrêtés par le Conseil d’administration de l’Initiateur. Les comptes annuels sont 

approuvés par l’assemblée générale des actionnaires dans les conditions de quorum et de majorité 
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prévues par la loi, connaissance prise du rapport de gestion du Conseil d’administration et du rapport 

des commissaires aux comptes, dans un délai de six mois à compter de la clôture de l’exercice. 

(i) Dissolution et liquidation 

Hors le cas de dissolution judiciaire prévu par la loi et sauf prorogation régulière, la dissolution de 

l’Initiateur intervient à l’expiration du terme fixé par les statuts ou à la suite d’une décision de 

l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires. 

 

A la dissolution de la société, l’assemblée générale des actionnaires nomme un ou plusieurs 

liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et qui exercent leurs fonctions conformément à la loi. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions des administrateurs et, s’il en existe, des 

censeurs. Le(s) liquidateur(s) représente(nt) alors la société et est/sont investi(s) des pouvoirs les plus 

étendus pour réaliser l’actif même amiable. 

Après extinction du passif, le solde de l’actif est d’abord employé au paiement aux actionnaires du 

montant du capital versé sur leurs actions et non amorti. Le surplus, s’il y a lieu, est réparti entre 

toutes les actions. 

Les actionnaires sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur le compte définitif, sur le quitus 

de la gestion des liquidateurs et la décharge de leur mandat, et pour constater la clôture de la 

liquidation. La clôture de la liquidation est publiée conformément à la loi. 

2.2. Informations concernant le capital social de l’Initiateur 

(a) Capital social 

A la date du présent document, le capital social de l’Initiateur s’élève à 151 427 201,70 euros divisé 

en 504 757 339 actions d’une valeur nominale de 0,30 euro chacune, toutes entièrement libérées. 

(b) Forme des actions 

Les actions entièrement libérées revêtent la forme nominative ou au porteur, au choix de l’actionnaire, 

sous réserve, toutefois, de l’application des dispositions légales relatives à la forme des actions 

détenues par certaines personnes. 

Les actions donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions et selon les modalités 

prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

Toutefois, il pourra être créé des certificats ou tout autre document représentatifs d’actions dans les 

cas et selon les modalités prévus par la loi et les règlements en vigueur.  

(c) Droits et obligations attachés aux actions 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital qu’elles représentent. A égalité de 

valeur nominale, chaque action de capital ou de jouissance donne droit à une voix. 

Toutefois, un droit de vote double de celui conféré aux autres actions, eu égard à la quotité du capital 

qu’elles représentent, est attribué : 

- à toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles il sera justifié d’une inscription 

nominative, depuis trois ans au moins, au nom du même actionnaire ; 
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- aux actions nominatives attribuées à un actionnaire, en cas d’augmentation du capital par 

incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission, à raison d’actions anciennes pour 

lesquelles il bénéficie de ce droit.  

 

Ce droit de vote double cesse de plein droit pour toute action convertie au porteur ou transférée en 

propriété. Néanmoins, ne fait pas perdre le droit acquis et n’interrompt pas le délai de trois ans ci-

dessus mentionné, tout transfert par suite de succession, de liquidation de communauté de biens 

entre époux ou de donation entre vifs, au profit d’un conjoint ou d’un parent au degré successible. Il 

en est de même en cas de transfert par suite d’une fusion ou d’une scission d’une société actionnaire 

au profit de la société absorbante ou de la société bénéficiaire de la scission, ou, selon le cas, au profit 

de la société nouvelle résultant de l’opération de fusion ou de scission. 

Outre le(s) droit(s) de vote, chaque action donne droit, dans la propriété de l’actif social, dans le 

partage des bénéfices et dans le boni de liquidation, à une quotité proportionnelle au nombre et à la 

valeur nominale des actions existantes. 

(d) Transfert des actions 

Les actions inscrites en compte se transmettent librement par virement de compte à compte. 

L’acceptation du cessionnaire n’est exigée que pour les transferts d’actions non entièrement libérées. 

Les frais de transfert sont à la charge des cessionnaires. Les actions non libérées des versements 

exigibles ne sont pas admises au transfert. 

(e) Répartition du capital et des droits de vote 

Au 31 décembre 2021, le capital social est constitué de 504 757 339 actions : 

- 242 491 129 actions sont sous forme nominative pure ;  

-  6 718 215 actions sont sous forme nominative administrée ; 

- 255 547 995 actions sont au porteur. 

238 140 651 de ces 504 757 339 actions bénéficient d’un droit de vote double. 

Le groupe familial Arnault détient 241 445 600 actions auxquelles sont attachés 473 815 600 droits 

de vote, représentant 47,83% du capital et 63,78% des droits de vote théoriques (incluant les actions 

auto-détenues) de l’Initiateur4. 

2.3. Informations concernant l’administration, la direction et le contrôle des comptes de 

l’Initiateur 

(a) Conseil d’administration 

Sous réserve des dérogations prévues par la loi, l’Initiateur est administré par un Conseil 

d’administration composé de trois membres au moins, et, de dix-huit membres au plus, nommés par 

l’assemblée générale ordinaire des actionnaires et pouvant être des personnes physiques ou morales. 

Pendant toute la durée de son mandat, chaque administrateur doit être propriétaire d’au moins 500 

actions de la société. Si au jour de sa nomination, un administrateur n’est pas propriétaire du nombre 

                                                      

4 Dont (i) 41,29% du capital et 56,05% des droits de vote théoriques détenus par Christian Dior SE et (ii) 6,54% du capital et 7,73% 

des droits de vote théoriques détenus, directement et indirectement, par la famille Arnault et les sociétés contrôlées par elle. 
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d’actions requis ou si, au cours de son mandat, il cesse d’en être propriétaire, il est d’office réputé 

démissionnaire s’il n’a pas régularisé sa situation dans le délai de six mois. 

 

Nul ne peut être nommé administrateur si, ayant dépassé l’âge de soixante-dix ans, sa nomination a 

pour effet de porter à plus du tiers des membres du Conseil le nombre d’administrateurs ayant 

dépassé cet âge. Le nombre des administrateurs ayant dépassé l’âge de soixante-dix ans ne peut 

excéder le tiers, arrondi, le cas échéant, au chiffre immédiatement supérieur, des membres du Conseil 

d’administration. Lorsque cette limite est dépassée, l’administrateur le plus âgé est réputé 

démissionnaire à l’issue de l’assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes de l’exercice au 

cours duquel elle a été dépassée. 

 

Le Conseil d’administration comprend en outre des administrateurs représentant les salariés désignés 

par le Comité de Groupe et, le cas échéant, par le Comité commun des sociétés européennes.  

 

Les administrateurs représentant les salariés ne sont pas tenus d’être propriétaires d’actions de la 

société pendant la durée de leur mandat. Ils ont voix délibérative et, sous réserve des dispositions qui 

leur sont propres, ils disposent des mêmes prérogatives, sont soumis aux mêmes obligations, et 

encourent les mêmes responsabilités que les autres administrateurs. 

 

La durée des fonctions des administrateurs est de trois années. Les administrateurs sont toujours 

rééligibles. 

 

A la date du présent document, le Conseil d’administration de l’Initiateur est composé de la manière 

suivante : 

- Monsieur Bernard Arnault, Président du Conseil d’administration et Directeur général ; 

- Monsieur Antoine Arnault ;  

- Madame Delphine Arnault ; 

- Monsieur Dominique Aumont, Administrateur représentant les salariés ; 

- Monsieur Nicolas Bazire ; 

- Monsieur Antonio Belloni, Administrateur et Directeur général délégué ; 

- Madame Marie-Véronique Belloeil-Melkin, Administratrice représentant les salariés ; 

- Madame Sophie Chassat ; 

- Monsieur Charles Wiener de Croisset, Administrateur référent ;  

- Monsieur Diego Della Valle ; 

- Madame Clara Gaymard ; 

- Madame Marie-Josée Kravis ; 

- Madame Marie-Laure Sauty de Chalon ; 

- Monsieur Yves-Thibault de Silguy ; 

- Madame Natacha Valla ; 

- Monsieur Hubert Védrine. 

 

Les décisions du Conseil d’administration sont prises à la majorité des membres présents ou 

représentés, chaque administrateur disposant d’une voix pour lui-même et d’une voix pour 

l’administrateur qu’il représente. En cas de partage des voix, celle du Président de séance est 

prépondérante. 

Le Conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la société et veille à leur mise 

en œuvre, conformément à son intérêt social en prenant en considération les enjeux sociaux et 
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environnementaux de son activité. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées 

d’actionnaires et dans la limite de l’objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne 

marche de la société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent. 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du Conseil d’administration 

qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait 

cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 

publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

Le Conseil d’Administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. 

(b) Les comités 

Le Conseil d’administration de l’Initiateur a procédé à la création en son sein des comités spécialisés 

suivants : (i) le comité d’audit de la performance, (ii) le comité de sélection des administrateurs et des 

rémunérations et (iii) le comité d’éthique et du développement durable. 

Le comité d’audit de la performance est composé des administrateurs suivants : 

- Monsieur Yves-Thibault de Silguy5, Président ; 

- Monsieur Charles Wiener de Croisset5 ; 

- Madame Clara Gaymard5 ; 

- Madame Marie-Laure Sauty de Chalon5. 

Le comité de sélection des administrateurs et des rémunérations est composé des administrateurs 

suivants : 

- Monsieur Charles Wiener de Croisset5, Président ; 

- Madame Sophie Chassat5 ; 

- Madame Marie-Josée Kravis5 ; 

- Monsieur Yves-Thibault de Silguy5. 

Le comité d’éthique et du développement durable est composé des administrateurs suivants : 

- Monsieur Yves-Thibault de Silguy5, Président ; 

- Madame Delphine Arnault ; 

- Madame Marie-Laure Sauty de Chalon5 ; 

- Monsieur Hubert Védrine5. 

(c) Direction générale 

La direction générale de l’Initiateur est assurée, sous sa responsabilité, soit par le Président du Conseil 

d’administration, soit par une autre personne physique nommée par le Conseil d’administration 

portant le titre de Directeur général. 

Elle est actuellement assumée par le Président du Conseil d’administration, Monsieur Bernard 

Arnault. 

Le Directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au 

nom de la société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux que la 

loi attribue expressément aux assemblées d’actionnaires et au Conseil d’administration. 

                                                      

5 Personnalité indépendante. 
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Il représente la société dans les rapports avec les tiers. La société est engagée même par les actes du 

Directeur général qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait 

que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu 

que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

Les dispositions des statuts ou les décisions du Conseil d’administration limitant les pouvoirs du 

Directeur général sont inopposables aux tiers. 

Sur proposition du Directeur général, le Conseil d’administration peut nommer une ou plusieurs 

personnes physiques, dans la limite de cinq, chargées d’assister le Directeur général, avec le titre de 

Directeurs généraux délégués.  

A la date du présent document l’Initiateur ne compte qu’un seul Directeur général délégué, Monsieur 

Antonio Belloni. 

En accord avec le Directeur général, le Conseil d’administration détermine l’étendue et la durée des 

pouvoirs conférés aux Directeurs généraux délégués. Ceux-ci disposent, à l’égard des tiers, des mêmes 

pouvoirs que le Directeur général. 

Le Directeur général et les Directeurs généraux délégués sont révocables à tout moment par décision 

du Conseil d’administration. 

(d) Commissaires aux comptes 

3. Les commissaires aux comptes titulaires de l’Initiateur sont : 

4.  

- Ernst & Young Audit, immatriculé au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre 

sous le numéro 344 366 315, désigné le 14 avril 2016 jusqu’à l’issue de l’assemblée générale 

ordinaire des actionnaires appelée à statuer en 2022 sur les comptes de l’exercice clos le 31 

décembre 2021 ; et 

 

- Mazars, immatriculé au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 

784 824 153, désigné le 14 avril 2016 jusqu’à l’issue de l’assemblée générale ordinaire des 

actionnaires appelée à statuer en 2022 sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021. 

 

5. Les commissaires aux comptes suppléants de l’Initiateur sont : 

 

- Auditex, immatriculé au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 

377 652 938, désigné le 14 avril 2016 jusqu’à l’issue de l’assemblée générale ordinaire des 

actionnaires appelée à statuer en 2022 sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ; 

 

- Monsieur Olivier Lenel, né le 28 février 1968 à Oullins, demeurant 61 rue Henri Regnault 

92400 Courbevoie, désigné le 15 avril 2021 en remplacement de Monsieur Philippe 

Castagnac, jusqu’à l’issue de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires appelée à statuer 

en 2022 sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021. 
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2.4  Description des activités de l’Initiateur 

(a) Activité principale 

L’Initiateur est une société européenne de droit français dont les actions sont cotées sur Euronext 

Paris (code ISIN FR0000121014) et dont l’activité s’articule autour de six branches, à savoir la Mode 

& Maroquinerie, la Distribution sélective, les Vins & Spiritueux, les Parfums & Cosmétiques, les 

Montres et Joaillerie ainsi que les Autres activités (ces branches d’activité sont décrites plus en détail 

dans le Document d’Enregistrement Universel). 

(b) Effectifs 

A la date du présent document l’effectif total de l’Initiateur et de ses filiales est d’environ 150.000 

collaborateurs. 

3. INFORMATIONS RELATIVES A LA SITUATION COMPTABLE ET FINANCIERE DE L’INITIATEUR 

3.1 Données financières de l’Initiateur 

Les tableaux ci-dessous contiennent à titre indicatif les principales données financières de l’Initiateur issues 

des Résultats Financiers 2021, disponibles dans leur intégralité sur le site Internet de l’Initiateur 

(http://www.lvmh.fr) : 

(a) Compte de résultat consolidé 

 

 

http://www.lvmh.fr/
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(b) Bilan consolidé 

 

Le 27 janvier 2022, l’Initiateur a publié un communiqué de presse relatif à la publication des Résultats 

Financiers 2021 figurant en Annexe 1 et également disponible sur le site Internet de l’Initiateur 

(http://www.lvmh.fr). 

A la connaissance de l’Initiateur, aucun évènement significatif n’est intervenu entre le 31 décembre 2021 et 

la date du présent document. 

3.2 Frais et financement de l’Offre 

(a) Frais liés à l’Offre 

Le montant global de tous les frais, coûts et dépenses externes exposés par l’Initiateur dans le cadre 

de l’Offre, en ce compris notamment les honoraires et autres frais de conseils externes, financiers, 

http://www.lvmh.fr/
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juridiques, comptables ainsi que des experts et autres consultants, les frais de publicité et de 

communication, est estimé à environ 2 100 000 euros, hors taxes et fiscalité. 

(b) Modalités de financement de l’Offre 

L’acquisition par l’Initiateur de l’intégralité des actions visées par l’Offre représenterait, sur la base du 

Prix de l’Offre, un montant maximal de 26 520 000 euros (hors commissions et frais annexes) qui 

sera financé sur les ressources propres de l’Initiateur. 

4. PRINCIPAUX COMMUNIQUES DE PRESSE  PUBLIES PAR L’INITIATEUR 

Les principaux communiqués de presse publiés par l’Initiateur depuis la publication du Document 

d’Enregistrement Universel sont les suivants : 

 

27 janvier 2022 Nouveaux records pour LVMH en 2021 

17 janvier 2022 Programme de rachat d’actions 

21 décembre 2021 Mise en œuvre du programme de rachat d’actions 

20 décembre 2021 Réduction du contrat de liquidité contracté avec ODDO BHF SCA 

15 décembre 2021 Dépôt par LVMH d’un projet d'offre publique de retrait suivie d'un retrait 

obligatoire sur les actions de la société LV Group  

29 novembre 2021 Acompte sur dividende 2021 

12 octobre 2021 Poursuite de la croissance au même rythme 

26 juillet 2021 Rapport financier semestriel 2021 

26 juillet 2021 Performance record de LVMH au 1er semestre 

6 juillet 2021 Bilan semestriel du contrat de liquidité contracté avec ODDO BHF SCA 

28 mai 2021 Descriptif du programme de rachat d'actions autorisé par l’Assemblée générale 

ordinaire du vendredi 28 mai 2021 

7 mai 2021 Assemblée générale mixte du vendredi 28 mai 2021 - Modalités de mise à 

disposition ou de consultation des documents préparatoires 

15 avril 2021 Dividende 2020 

13 avril 2021 Bon début d'année pour LVMH 

25 mars 2021 Assemblée générale mixte du jeudi 15 avril 2021 - Modalités de mise à 

disposition ou de consultation des documents préparatoires 

25 mars 2021 LVMH : Mise à disposition du document d’enregistrement universel 2020 

 

 

Le présent document incorpore par référence les communiqués listés ci-dessus, disponibles sur le site 

Internet de l’Initiateur (http://www.lvmh.fr). 

  

http://www.lvmh.fr/
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5. PERSONNE QUI ASSUME LA RESPONSABILITE DU PRESENT DOCUMENT  

 « J’atteste que le présent document qui a été déposé le 15 février 2022 auprès de l’Autorité des marchés financiers, et 

qui sera diffusé au plus tard la veille du jour d’ouverture de l’offre, comporte l’ensemble des informations requises par 

l’article 231-28 du règlement général de l’Autorité des marchés financiers et par l’instruction n°2006-07 du 25 juillet 

2006 et telle que modifiée le 29 avril 2021, dans le cadre de l’offre publique de retrait suivie d’un retrait obligatoire 

initiée par LVMH et visant les actions LVG. 

Ces informations sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d’omission de nature à en altérer 

la portée. » 

 

Paris, le 15 février 2022 

 

LVMH, représentée par Monsieur Antonio Belloni, Directeur général délégué 
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Annexe 1 

Communiqué de presse du 27 janvier 2022  

relatif à la publication des Résultats Financiers 2021 

 


